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PRINCIPE DE NEUTRALITE

Nouveauté renversante, ce principe qui était cantonné jusque-la au service public fait
son entrée dans |'entreprise et dans la sphére privée. L'employeur a désormais la
possibilité d’empécher les salariés d’exprimer librement leurs convictions. On passe

d’un principe de liberté des salariés a un principe de restriction : c’est un véritable

renversement de situation.

La liberté d’expression est une liberté fondamentale du citoyen et du salarié.
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